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Berne et de Zurich et trois experts
interrogés. Résultats? Les familles
monoparentales ont certes des
problèmes financiers: le parent 
doit souvent travailler à temps 
partiel, dans des emplois mal ou
peu rémunérés. Mais des problè-
mes structurels empirent la situa-
tion: les emplois occupés, bien
que mal payés, demandent sou-
vent une flexibilité accrue. Horai-
res ir réguliers, heures supplé-
mentaires, le stress est énorme et
risque d’engendrer des soucis de
santé. Et qui dit maladie dit nou-
velles charges.

Caritas Suisse pointe encore un
autre aspect du problème: le loge-
ment. Beaucoup de parents inter-
rogés dans l’étude racontent avoir

un loyer trop cher pour leur bud-
get. Mais il leur est impossible de
déménager sans menacer toute
leur organisation. «C’est un vérita-
ble engrenage», résume Michèle
Amacker, co-auteure de l’étude,
qui regrette au passage de ne pas
avoir eu l’occasion d’interroger
des pères célibataires, les candi-
dats ayant refusé.

Agir sur les st ructures
Et maintenant? Caritas Suisse liste
des mesures à destination du poli-
tique. Mais elle doit bien constater
que la partie est mal emmanchée.
Après l’échec de l’article constitu-
tionnel sur la famille, en 2013, la
marge de manœuvre de la Confé-
dération s’est rétrécie. La révision

des règles en matière d’entretien
de l’enfant vient de se terminer au
par lement. Car itas Suisse dé-
nonce une occasion manquée. Il
aurait fallu inscrire un montant
minimal d’entretien dans la loi,
harmoniser la pratique des can-
tons, mieux régler les situations
de déficit.

Sur  la base de sa nouvelle
étude, envoyée à tous les élus fé-
déraux, elle se tourne donc vers
l’aspect structurel du problème.
Crèches plus accessibles, bons de
garde pour grands-parents, con-
gés sabbatiques en cas de sur-
charge, loyers modérés: «Il faut
être courageux et tester de nou-
veaux modèles», estime Bettina
Friedrich.

L’organisat ion 
dévoile une étude 
sur la réalit é de ces 
fam illes, dont  16,5% 
sont  pauvres. Elle 
tente de met t re la 
pression sur Berne

Lise Bailat  Berne

Quel est le quotidien des familles
monoparentales en Suisse? Com-
ment  expl iquer  que plus de
30 000 d’entre elles vivent en si-
tuat ion de pauvreté? Car itas
Suisse a mandaté l’Université de
Berne pour  mener  une étude
quantitative à ce sujet. Elle en a
présenté les résultats hier, accom-
pagnés d’un papier de position.
Car la lutte contre la pauvreté qui
touche cette catégorie de la popu-
lation devient urgente à ses yeux.

En quarante-cinq ans, le nom-
bre de familles avec enfants dont 
les parents ne vivent pas ensemble
a plus que doublé en Suisse. Or 
elles sont quatre fois plus concer-
nées par la pauvreté que les fa-
milles «traditionnelles». La plupart
des parents seuls (la mère dans 
86% des cas) travaillent. Cepen-
dant, «il y a quatre fois plus de wor-
king poor dans les familles mono-
parentales que dans l’ensemble de
la population», note Bettina Fried-
rich, responsable de la politique 
sociale auprès de Caritas Suisse.

Une bombe à retardement
L’étude bernoise explore la réalité
de ces familles, donnant des clés
pour les aider de manière ciblée.
Onze entretiens ont été menés à
Lausanne et dans les cantons de

Polit ique sociale

Caritas décrète urgente l’aide
aux familles monoparentales

cantons sont  en charge du 
social. Ne vous t rompez-vous 
pas d ’interlocuteur?
Nous sommes face à un défi 
important. Aujourd’hui, le 
thème de la pauvreté en Suisse 
est organisé au niveau commu-
nal et cantonal, c’est vrai. Mais 
plus la pauvreté augmente, plus 
elle concerne aussi la Confédéra-
tion. D’ici quelques années, la 
Confédération devra s’engager, 
sinon nous ne maîtriserons plus 
le problème de la pauvreté. On 
sait qu’un enfant qui grandit 
dans une famille pauvre a plus 
de probabilités d’être pauvre à 
son tour une fois adulte. Donc 
investir aujourd’hui en faveur de 
l’enfant qui vit dans une famille 
monoparentale, c’est économi-
ser pour l’avenir .

Nous proposons une mesure 
déjà réalisée dans quatre 
cantons: ce sont les prestations 
complémentaires pour familles. 
Genève, Vaud, Soleure et le 
Tessin les pratiquent déjà. Nous 
demandons aux autres cantons 
d’adopter cet instrument, qui a 
fourni de très bons résultats. 
Ensuite, pour répondre aux 
deux systèmes – rigide et flexible 
–, nous demandons aussi des 
heures d’ouverture plus souples 
des crèches, la création d’un 
réseau autour de l’enfant afin de 
soutenir le parent, et davantage 
d’investissements dans l’éduca-
tion précoce.

Vous présentez des 
revendicat ions nat ionales, 
alors que les communes et  les 

crèche. Il doit manger à midi. Le 
soir , il faut aller le chercher de 
manière ponctuelle aussi. Bref, 
c’est une organisation très 
rigide. D’autre part, ces mères 
célibataires travaillent dans des 
secteurs souvent peu rémuné-
rés, mais qui demandent une 
flexibilité extraordinaire. C’est 
incompatible!

Quelles solut ions préconisez-
vous?

U Directeur emblématique
de Caritas Suisse, l’ancien 
conseiller national fribourgeois 
Hugo Fasel estime que le monde 
politique ferme les yeux sur
la situation des familles 
monoparentales, alors qu’elles 
sont directement et de plus en 
plus touchées par la «nouvelle 
pauvreté». Une bombe à 
retardement, selon lui.

Avec vot re nouvelle étude, 
qu’avez-vous appris que vous 
ne saviez pas encore?
J’ai encore mieux compris le 
stress énorme que subissent ces 
femmes qui sont à la tête d’une 
famille monoparentale. Parce 
que l’enfant exige souvent une 
structure r igide. Il doit être
à telle heure à l’école ou à la 

«Il faut agir avant de ne plus maîtriser le problème»

Hugo Fasel
Directeur de
Caritas Suisse

«Il y a quatre fois 
plus de working 
poor dans
les familles 
monoparentales 
que dans 
l’ensemble
de la population»
Bet t ina Fr ied r ich
Responsable du Service 
polit ique sociale
de Caritas Suisse

Elles représentent  la moit ié 
du corps médical dans les 
hôp itaux. Et  sont  de p lus en 
p lus nombreuses à obtenir 
des postes d irigeants

Dans les hôpitaux suisses, les hom-
mes continuent à dominer les plus
hauts échelons de la hiérarchie en
occupant 70% à 80% des postes de
cadres et de chefs de service. Mais
les femmes, qui représentent la 
moitié du corps médical hospita-
lier, commencent à combler leur
retard. En effet, de 2010 à 2013,
elles ont décroché davantage de
postes dirigeants que les hommes.

Le nombre de femmes méde-
cins cadres a augmenté de 47,3%,
tandis que celui de leurs homolo-
gues masculins n’a progressé que
de 23,7%. La même tendance est
observable parmi les chefs de cli-
nique ou encore le personnel des
services logistiques et techniques,
note l’Office fédéral de la statisti-
que (OFS).

En revanche, les domaines tra-
ditionnellement féminins sont de
plus en plus investis par des hom-
mes. Ainsi, le personnel soignant
a vu ses effectifs masculins croître
de 12,5% entre 2010 et 2013, alors
que ses effectifs féminins augmen-
taient de 5,2%. Toutefois, 85% du
personnel infirmier des hôpitaux
est encore représenté par  des
femmes. En outre, certaines pro-
fessions essentiellement fémini-
nes, comme les sages-femmes ou
les diététiciens, ont perdu leurs
représentants masculins.

Enfin, le nombre de médecins
étrangers est en croissance dans
les hôpitaux. Cette tendance est
plus marquée dans l’est du pays,
où la part des médecins suisses est
de 53,3%, alors qu’elle est de
71,2% dans la région lémanique.
Les médecins étrangers viennent
en premier  l ieu d’Allemagne. 
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Les femmes 
médecins 
rattrapent 
les hommes




